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	Appel à propositions : autorités locales dans le développement

Actions en Côte d’Ivoire

Date limite de soumission de la note succincte :

23/10/2012

EuropeAid/133-203/L/ACT/CI



Cet appel s’inscrit dans le programme acteurs non étatiques et autorités locales introduit en 2007 et financé par l’Instrument de la coopération au développement (ICD). 

Dans le cadre de ce programme sont publiés chaque année un appel « multi - pays » (action dans au moins 2 pays partenaires) et une quarantaine d’appels « un pays » (action dans un pays partenaire).

Il s’agit d’un programme «axé sur les acteurs» qui vise à renforcer les capacités des organisations de la

société civile et les autorités locales, comme condition préalable à l’avènement d’une société plus équitable, plus ouverte et plus démocratique, au moyen d’un soutien à «leurs initiatives».

Le présent appel à propositions s’inscrit dans le volet « un pays » Côte d’Ivoire (les autorités locales sont financées sur le lot 2 du présent appel).

	Objectifs et priorités de l’appel à propositions


Les priorités du présent appel à propositions sont :

· Soutenir les initiatives qui visent à renforcer les capacités d’action des autorités locales pour la fourniture de services de base dans leurs domaines de compétences à travers les actions suivantes :

· Renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles des institutions communales ou intercommunales ;

· Renforcement de la capacité de maîtrise d'ouvrage des autorités locales ;

· Renforcement des dynamiques de mutualisation de ressources et des moyens d'intercommunalité ;

· Mise en place et renforcement des dispositifs de recouvrement, sécurisation et d’amélioration des recettes communales.

· Soutenir des initiatives et projets qui contribuent à la réconciliation et à la cohésion sociale des citoyens dans chaque territoire à travers les actions suivantes :

· Création, fonctionnement et animation des radios de proximité pour l’éducation, la mobilisation et la sensibilisation des populations sur des thématiques favorisant la réconciliation et la cohésion sociale ;

· Amélioration du fonctionnement de l'état civil;

· Insertion socio-professionnelles des jeunes ;

· Insertion socio-professionnelles des femmes;

· Création d’infrastructures et organisation des activités socioculturelles et sportives qui favorisent le brassage entre les populations ;

· Gestion des conflits fonciers ;

· Gestion des conflits agriculteurs/éleveurs.

Caractéristiques de l’appel

Zone géographique :  les actions doivent être mises en œuvre en Côte d’Ivoire

Demandeurs et partenaires :  les autorités locales et associations d’autorités locales de Côte d’Ivoire ou d’un pays de l’UE  peuvent être « demandeur » 
Durée de l’action :  de 24 à 36 mois

Enveloppe financière totale disponible : 1 500 000 EUR  

Montant minimal de la subvention UE : 200 000 EUR

Montant maximal de la subvention UE : 500 000 EUR

Pourcentage du cofinancement : 

Le financement de l’UE s’élèvera au maximum à 90 % du total estimé des coûts éligibles de l’action (75% pour les demandeurs européens)

Les demandeurs devront soumettre leur note succincte au plus tard le 23 octobre 2012   (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs)

Dans un second temps, les demandeurs dont les projets ont été sélectionnés devront remettre leur dossier complet (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs et leurs partenaires)

Pour une information complète, nous vous invitons vivement à lire les lignes directrices de cet appel. 

Cités Unies France reste à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire.
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